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AVIS  DE  L’ÉDITEUR. 
C E Parallèle  eft  de  feu  M.  l’Abbé  D.. 


Patriote  connu  , Académicien  recomman- 
dable , que  tout  le  monde  chériffoit  & 
refpeftoit.  Il  le  quitta  pour  lire  le  Procès- 
Verbal  de  l’Affemblée  Provinciale  de  la 
haute  Normandie,  qui  venoit  de  paroitre. 
Infirme  & malade  depuis  long-temps  , cette 
fatale  leaure , qu’il  ne  quitta  point  , le 
conduifit  au  tombeau  , où  il  eft  defçendu 
quelques  jours  après. 

On  m’a  remis  fon  Manufcrit , & des  Notes 
qu’il  avoir  faites  fur  ce  Procès-Verbal,  affez 
difficiles  à déchiffrer.  J’ai  cru  , après  les 
avoir  lues  , qu’en  les  raffemblant  &c  les 
inférant  ici , je  pourrais  mériter , à la 
mémoire  de  l’Auteur , l’attachement  6c  la 
faveur  du  Public  , & que  la  confiance  de  ce 
Public  , qui  lui  étoit  naturellement  déférée 
par  fon  intérêt , s’acçroîtroit  encore  à la 
vue  de  ce  nouvel  effort  patriotique,  qui  ne 
devoir  lui  coûter , ni  penfton  , ni  argent. 
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Le  Procès-Verbal  de  l’Affemblée  d® 
Rouen  5 efl  en  effet  une  Piece  parfaitement 
juftificativc  de  ce  que  l’Auteur  n’a  fait  que 
prévoir  & indiquer  dans  fon  Parallèle.  On 
voudra  bien  fe  fouvenir  que  dans  fes  Notes, 
il  ne  difeote  pas  en  forme  tout  ce  que  l’on 
trouve  à reprendre  dans  un  fi  énorme 
Volume  : il  n’en  a pas  eu  le  tems.  On 
y trouvera  des  incorreâions  : je  les  ai 
laifle.  Malgré  quelques  fautes  , ces  Notes 
m’ont  cependant  paru  avoir  un  certain  . 
enfemble.  G’eft  le  Commencement  d’un 
plus  grand  travail , que  d’autres  Citoyens  , 
auxquels  M.  FAbbé  D.....  étoic  cher , 
pourront  un  jour  reprendre  & perfec- 
tionner , d’après  fon  Plan,  s’ils  le  veulent. 
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PARALLELE. 

.^PoUR  l’intelligence  de  ce  gros  Recueil^  ayant 
pour  titre  Procès- ^erhal  de  t AJfemhlée  Provinciale 
de  la  haute  Normandie  , que  peu  de  Gens  voudront 
lire  , autant  que  pour  rendre  juftice  à qui  elle  appar- 
tient , rappelions-nous  : 

Que  l’Edit  de  création  des  Affemblées  Provin- 
ciales 5 a été  enregîftré  au  Parlement  de  Norman- 
die > avec  des  modifications  , portant  défenfes 
abonner  les  impôts , Remprunter , d’C. 

Que  le  lendemain  de  cet  enregiftrement , qui  n^â 
été  que  provifoire , tous  les  Membres  défignés  au 
Minîftre  , reçurent  de  Paris  , par  la  pofie , les 
ordres  du  Roi , pour  s’alTembler  le  i§  Août 
& que  ce  fut  M.  le  Cardinal,  Archevêque  de  Rouen, 
qui  les  leur  adrefîa. 

Ainfi  5 foit  que  l’Edit  fût  enregiftré  ^ ou  ne  le  fût 
pas,  la  tenue  des  Affemblées  nouvelles  étoit  déter- 
minée pour  ce  jour  i8. 

Rappelions-nous  encore  , que  trois  mois  aupa- 
ravant , on  favoit  dans  le  Public , que  tel  de  volt 
|oucr  un  rôle  principal  aux  Aflemblécs  : que  ce  tô^ 


é 

demandoît  12000  livres , comme  une  première  marque 
de  reconnoijfance  publique  > de  Tes  grands  travaux  \ 
que  tel  autre , Financier  , devoir  retirer  de  la  des 
fommes  confidérabîes  ; enfin  que  certains  Com- 
înerçans  devoieiK  ctre  avec  eux  Faine  des  operar-^ 
dons  Ôc  diriger  tout. 

Ce  que  la  Politique  avoit  prévu , eft  arrivé.  Cela 
devoir  être.  Une  Alfemblée  de  Citoyens  , peu  au 
fait  ^ en  général,  des  matières  abfttaites  dont  on 
Fentretienf; , a dû  Te  trouver  d’abord  fort  embarraf- 
fée.  Il  a fallu  dans  ces  commencemens , choifir  les 
Membres  les  plus  au  fait , les  charger  de  débrouil- 
ler ce  çahos , pour  er^fuite  fe  familiarifer  aux  prîn-, 
çipes  & aux  réglés  qui  étoîent  à fuivre, 

Le  petit  Bureau  Intermédiaire  nommé  pour  ce 
travail,  s’en  cft  donc  occupé.  Combien , à fon  re- 
tour , deux  mois  après,  la  Provinciale  a du  etrp 
furprife  du  génie  & de  la  fécondité  des  deux  ou 
trois  Financiers  de  ce  Bureau  ! Quel  art  dans  la 
' maniéré  de  lui  préfenter , de  graduer,  de  divifer , 
de  fubdivifer  les  objets  1 Quelle  attention  foutenue , 
pour  fournir  à rAiîemblée  naiflante^  des  Réfultats, 
des  Arrêtés  tout  rédigés,  de  maniéré  qu’il  n’y  eûç 
ni  perplexité,  ni  doute  pour  elle,  & que  faréfolu- 
tion  fût  toujours  conforme  a çede  qu  avoit  prife 
le  Comité  1 

Pour  peu  qu’on  veuille  y réfléchir  ^ cette  con«* 
formité  d’opinion  n’a  rien  qui  doive  furprendte. 


7 _ _ 

Des  gens  accoutumés  aux  fubtilîtés  du  droit  j & 
aux  détours  profonds  de  la  dfcalité , habiles  en 
tout  genre  & fur-tout  aux  calculs  du  produit  net, 
dévoient  dans  ces  premiers  moniens  ^ entraîner 
la  multitude,  quand  ils  n^y  auroient  pas  eu  des  Par- 
tifans  décidés.  En  effet.  Quelque  finefTe  de  taél, 
quelque  génie  que  Ton  puiffe  fuppofer  à un  homme  , 
dès  qu’il  eft  queftion  de  matières  compliquées  com- 
me le  font  celles  des  Impofitions , de  leur  levée, 
de  leur  répartition,  il  eü  impoffible  que  cet  homme 
puifTe  fur  le  champ  opiner  d’après  lui.  Il  fera  né- 
ceffairement  incertain , flottant  & prelTé  par  Texem- 
pie  ; il  fe  rangera  de  l’avis  des  Rapporteurs,  L’a- 
mour-propre entre  naturellement  dans  ce  parti. 
Quel  Citoyen  un  peu  inftfuit , mais  timide  , ou  mo- 
defte,  oferoit  engager  un  combat  avec  de  tels 
Doéleurs?  11  cédera  à regret;  mais  il  cédera  à 
des  Réfultats,  à des  Principes  dont  il  ne  peut  pas 
bien  démêler  la  chaîne  , & dont  il  fentira  tout  le 
danger , fans  pouvoir  encore  expliquer  à lui-même 
ou  il  le  voit , parce  qu’il  faudroit  un  travail  long 
& aflidu  pour  le  fixer  & en  pénétrer  les  autres. 

Si  donc  l’on  trouvoit  quelques  erreurs  ; & plus 
que  cela,  dans  les  Délibérations  prifes  par  cette 
Alfemblée , fi  l’on  étoit  fouvent  étonné  de  Fex- 
trême  hauteur , pqur  ne  rien  dire  de  plus , avec 
laquelle,  on  Ta  fait  agir  & parler,  ce  ne  feroit 
pas  dans  ces  premiers  infians , au  Clergé , à k 
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Nobîefîe  4 k la  faîne  partie  des  Gens  du  Tiers- 
Etat  qu’il  faudroit  s’en  prendre.  Tout  cela  feroic 
l’ouvrage  de  la  petite  Commiffion  intermédiaire. 
Ce  feroit  fa  morale  altiere  & dure  qu’elle  auroit 
prêté  à Tes  Commertans.  Ce  feroit  fon  engagement, 
fon  importance  imaginaire  qu’elle  auroit  montré  9 
& fes  propres  illufions  auroient  fervi  fans  doute  à 
lui  donner  le  change  à elle-même. 

Quelques  paflages  pris  ça  & là  au  hafard  dans  le 
Procès-Verbal  ^ fuffiront  pour  tracer  l’idée  que 
cette  petite  Commiffion  a voulu  qu’on  prît  des  pro- 
vinciales. 

Page  10.  MeJJieurs , votre  êtahlijfement , qui 
üjfocie  J en  quelque  forte  , la  Nation  a fon  propre 
Gouvernement . . . , , 

Page  II.  Découvrir,  expofer , folliciter 
» aux  pieds  du  Trône  , toutes  les  améiiorations 
» oéceffaires  à la  félicité  générale  & particulier© 

de  la  haute  Normandie  : tels  font  , Mefficurs  , 
» vos  droits  Ô*  vos  devoirs*  Ils  vont  devenir  pour 
» vous  la  four  ce  intarijfahlt  des  plus  douces  jouif 
» fances.  Combien  ny  en  a-t-il  pas  Rattachés  au 

^ pouvoir  & à la  volonté  réunis  de  rendre  fa  P atrie 
» hcureuje  ? 

^ Que  le  Public  qu’elle  intérefle  ( l’harmonie  en- 
» tre  les  Membres  de  la  Commiffion  ) ne  peut-il 
» partager  ici  le  fpedacle  fatisfaifant  qu’elle  nous 
3t  offre  l cette  vue  animeroit  fes  efpérances  ; mais 

» yous 


vous  vous  hàure'i  de  le  faire  jouir  de  la.  renliti 
ü des  Refait at s , & le  don  de  fa  confiance  irrévocable 
» en  fera  le  prix. 

Nous  verrons  bientôt  quels  feront  ces  Réfultàts^ 
» Donnons  a la  Nation.^  pour  gage  de  la  fincd^ 
» rite  de  notre  "i^ele^  la  publicité  de  nos  méditations 
» la  lenteur  falutaire  de  nos  décifioiis  la  provo-^ 
» cation  de  toutes  les  lumières  qui  peuvent  nous 
» éclairer  fur  le  plus  grand  bien  :eîle  nous  donnera 
» en  retour  fon  attachement  , fa  faveur , &fa  coopd^ 
te  ration  ^ qui  nous  font  déjà  naturellement  déférés 
x>  par  fon  propre  intérêt.  Que  cette  époque  à 
te  jamais  mémorable  foit  pour  nous  celle  de  là 
te  reftauratîon  des  mœurs  publiques.  Tout  Français 
» eft  appelle  de  droit  k partager  î Adminijîration, 
i>  fraternelle  confiée  à no  s AJfemblées,  Tout  Citoyen 
te^  peut  dôs-à-préfent  s^y  adjoindre  de  fait.^  paf 
» Futile  communication  de  fes  connoiSrfnces 
» de  fes  confeiis.  En  efi-il  un  que  Légoïjnte  ^ 
déformais  inexcufahle , pût  laifoer  dans  é in dif* 
férence  fur  le  bonheur  de  fia  Patrie  , fans  le  f air  ^ 
5,  paroître  prévaricateur  au  Tribunal  fuprême  dt 
5,  d opinion  publique  / 

Page  IiÇé 

» La  condance  qui  vous  eft  duô , & Fâccueil 
te  honorable  que  vous  dedinez  k tout  ce  qui  peuS 
» accroître  Futilité  de  vos  travaux,  vont  établir ^ 
m entre  la  Nation  & vous  ^ mje  correfpondanc® 
Addition  m ParatUU\  B 
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» patriotique.  Elle  fera  le  canal  par  lequel  teuÿ 
» les  fecouts,  toutes  les  lumières  propres  'a  hâtee 
» la  profpétité  publique  arriveront  jufqilà  vous. 

Page  I4Î-  _ 

» Votre  Adminljlrailm  paternelle.  Page  107. 

„ Qu’il  nous  eft  doux  d’avoir  k préfcnter  aux 
pieds  du  Trône,  le  zele  & la  fidélité  de  ce 
f,  Peuple  plein  d’amour  pour  fon  Roi  ! 

,,  Le  régime  naifiant  immortalifera  fon  régné  ^ 

,,  & régénérera  la  Nation.  Page  284. 

„ Vous  venez  de  prendre  avec  la  Province, 

„ l’engagement  folemiel  de  concourir  k fa  plus  grande 
„ profpérité;  il  vous  refte  k réalifer  vos  pro- 
meflcs  & fon  efpoir.  Page  „• 

Ainfi  la  petite  Commiffion  Fifcale  affure,  que 
les  Membres  de  la  Provinciale  ont  pris  un  enga-i 
gement  folemnel  avec  la  Province ,3.^^  la  Nation, 
avec  Peuple  ... . 

Quand  on  affirme  un  fait  auffi  pofitivement , 
il  ne  feroit  pas  mal  de  citer  Garant.  Quel  eft- 
îîT  Où  eft  le  Paéle , le  Contrat  fait  avec Pfo* 
vlnce  V & ceux  qui  ofent  s’arroger  le  droit  de  la; 
compromettre  ? Où  font  les  pouvoirs  que  le  Peu- 
ple a donnés  k la  Provinciale  ? Qu’elle  les  pro- 
Life.*..  Une  forfanterie  n’eft  pas  une  preuve; 
rMcmblée  Paternelle , dit  le  même  Comité, 
donner  à la  Nation  un  gage  de  fa  fincéritipar 
la  lenteur  falutaire  de  fes  déc  fions lopmio» 
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publique  doit  déclarer  prévarlcauur  celui  qui  ny, 
(Croira  pas  . , . • La  inenace  eft  terrible» 

Mais  afin  que  l’on  ne  doute  point  que  la  petite 
CoEornimon  Intermédiaire  a réfolu  d’imprimer 
dans  les  efprits , que  les  Provinciales  font  les 
Etats  de  la  Province  , que  les  Membres  qui  les 
compofent  font  les  Repréfentans  de  la  Nation^ 
les  Députés  des  trois  Ordres , j’invite  le  ledeuc 
curieux  à lire  fur  ce  point,  le  projet  très-^adroi^ 
de  fon  Secrétaire  Greffier.  Page  39J. 

Cette  prétention  que  l’onavoit  tenue  jufques- 
!a  fecrette , met  tout  d’un  coup  au  grand  jour  ^ 
la  raifon  pourquoi  les  Rédadeurs  du  premier 
Procès-verbal  de  l’Affemblée , ont  eu  l’affedation 
de  ne  pas  dire  un  mot  de  l’Edit  de  fa  création  , 
inconnu  dans  les  Campagnes  , tandis  qu ils  yon^ 
inféré  avec  beaucoup  de  foin  ^ le  Réglement  du 
Roi:  pourquoi,  dans  le  fécond  Procès-verbal, 
ils  ont  évité  de  même  d’en  parler , quoiqu’ils  en 
euffent  fi  fouvent  l’occafion.  Il  auroit  fallu  tranf- 
crire  les  modifications  du  Parlement , de  celles 
de  la  Chambre  des  Comptes,  terminées  par  ces 
mots  : Sans  que  le  prefint  enregijlrement  puijfe  pre-^ 
judicier  Us  Chartes  & Privilèges  de  la  Province  9 
C5^  notamment  le  droit  quelle  a de  réclamer  les  anciens 
Etats.  Il  auroit  fallu  annoncer  fa  dépendance  & 
fon  infériorité  3 & on  avoir  intérêt  de  les  difli^ 
mulero 
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Cefl  encore  la  même  prétention  qnl  a fait  îiafar- 
4er  ces  mots  page  210:  Les  Etats  Généraux  dê 
cette  province  àifoient  en  1 y4P*  Jamais  y eut-ii 
des  Eçats  Généraux  en  Normandie  ? De  pareils 
JEtats  en  fuppofent  de  particuliers , dont  la  réunion 
de  tous , ou  d*un  certain  nombre  des  Reprefentans 
du  Peuple  9 députés  de  ces  Etats  particuliers , 
formeroit  vraiment  une  AfTemblée  d'Etats  Gene- 
raux, Nos  Etats  étoient  un  feul  Corps  de  Députés 
îiommés  par  la  Nation.  Ils  n^admettoient  point 
de  divîfîoo.  Mais  on  fonge  à préparer  de  loin  les 
©rprits.  On  prévoit  qu’il  eft  poffibîe  que  le  Roi 
ordonne  un  jour  la  réunion  des  Provinciales 
pour  de  certaines  circonftances  , & on  fe  difpofe 

lui  donner  déjà  le  titre  pompeux  d'Etats  Géné- 
raux 5 de  la  Province  de  Normandie  ^ fi  cette  réunion 
arrive. 

Tel  eft  donc  le  principe  des  fublimes  prétend 
fions  qu'on  remarque  a chaque  page  9 j ai  prefque 
dit  à chaque  ligne  du  Procès  Verbal. 

On  a voulu  rehaufter  la  Provinciale,  marquer 

fâ  fupériorité  , en  laiffer  une  grande  idée  dans 
îe  Public,  en  y répétant  ces  termes  jufqu’k  la 
fatiété  ! Menteurs  , vos  Ingénieurs , vos  Fonds  ^ 
vos  D épar  terriens  , vos  Commisions  3 votre  Autorité^ 
vos  Ordres  J vos  Ajjemhlée  s -Municipale  s ^ &c.tout 
' cela  donne  en  effet  Fidée  que  c>ft  une  puiiîance 
I laquelle  on  parle  5 un  Corps  poffédant  |a  Supr^^ 


matîe  & la  Souveraineté  fur  tous  Îeîs  aiitref 
corps,  & que  Ton  eft  foi  qui  parle  ainfi,  en 
Grand  Perfonnage. 

Nos  Etais,  quand  ils  étoient  affembles , rece- 
voient  les  députations  ties  cours  fouveraines  & 
de  tous  les  corps.  Ils  n’en  rendoient  quau  Par- 
lement & à la  Cour  des  Aides  par  le  Procureur 
des  Etats , affidé  d'un  autre  Député.  On  a feu 
cela.  Comment  gagner  quelque  chofe  fur  ce 
point  ? La  Cour  des  Aides,  aujourd’hui  réunie  à 
la  Chambre  des  Comptes  , s’eft  méprife  fur  la 
Provinciale , dont  elle  n’a  pas  aflfez  confidéré  les 
fondions  qui  la  rendent  fa  fubalterne.  Elle  i’a 
prévenue.  On  eft  habilement  parti  delà  pour  la 
traiter  moins  comme  égale  , que  comme  inférieure. 
Lifez  aux  pages  1 16  & 117  , quels  remercimens 
on  fait  à cette  cour  pour  fes  imprudentes  avances^ 

Il  éroît  beaucoup  plus  difficile  d’amener  là  le 
Parlement  : cependant  on  s’eft  déterminé  à lui 
faire  une  députation.  La  Réponfe  de  M.  le  Pre- 
mier Préfident  finiftoit  ainfi  : Et  la  €our  reçoit 
avec  fatisf aÜion  les  hommages  de  votre  Ajjembldt* 
Ce  mot  hommage  a révolté  comme  chacun  fçait.  Le 
ton  de  hauteur  fur  lequel  le  petit  bureau  avoir  monté 
la  provinciale,  ne  lui  a pas  permis  d’entendre  de 
fang  froid  un  pareil  mot.  Effedivement , il  étoit 
déplacé  fi  elle  étoit  nos  états , car  une  Aftemblée 
d’états  n’a  jamais  dâ  ta  fait  d’hommage  à aucun 


corps , pas  même  an  Parlement , mais  au  Rot 
feul.  On  s’eft  aüffi  bien  gardé  de  faire  imprimer 
la  réponfe  de  M.  le  premier  Préfident , dans  le 
procès-verbal. 

Pour  s’en  dédommager  & atteindre  à la  Supré- 
matie fi  defirée , quelques  Membres  indifcrets  ont , 
dit-on , tenté  un  autre  moyent  Ç’a  ete  de  faire 
placer  les  provinciales  avant  les  Cours  Supérieures 
dans  l’Almanach  de  cette  année , en  laiffant  bien 
loin  derrière  elle  , M.  le  Commiflaire  départi 
lui-même  , quoiqu’il  en  foit  le  Supérieur. 

Cette  ambition  démefutée  de  la  Provinciale  > 

, où  plutôt  de  fon  petit  Bureau , de  vouloir  domi- 
ner fur  tous  les  Particuliers,  fur  tous  les  Corps, 
eft  vraiment  inconcevable.  Si  plus,  modefte  & 
plus  vrai , préférant  le  naturel  aux  tours  de  force 
dont  le  gigantefque  Procès-verbal  eft  rempli,  ce 
petit  Bureau  eût  ainfi  commencé  fon  rapport  : 
« Meffieurs.  Vos  fonaions  fe  réduifent  à être  ici 
de  petits  Elus  fans  Jurifdiaion  des  Secrétaires  de 
M.  l’Intendant,  ce  n’eft  pas  en  ce  moment  par 
les  qualités  éminentes  de  la  portion  du  Clergé  Si 
de  la  Nobleffe  qui  compofe  la  moitié  de^  votre 
Afiemblce , qu’il  faut  mefurer  vos  prérogatives  Si 
vos  dtoits  : c’eft  pat  le  but  & l’objet  des 
rions  que  vous  avez  daigné  accepter.  Vous  n’êtes 
point  les  Repréfentans  d’aucunes  Claffes  du  Peu- 
ple. Vous  n’êtes  point  fes  Etats  affcmblés.  Vous 


âv©z  rhonneur  d’etrc  Mefîîeurs  , & nous  avôüS 
l’honneur  d’étreavec  vous  > Membres  d’une  Com- 
miffion  purement  fifcale  & fubordonnée  : avec 
cette  différence,  toutefois , que  vous  êtes  trop 
grands  pour  vouloir  de Targent , & que  nous  comp- 
tons bien  en  prendre  pour  nos  honoraires  , par 
cette  raifon,  que  la  reconnoiffance  du  Gouverne^ 
ment  affaiblit  l^ autorité  fur  les  Particuliers  qui  fe 
montrent  généreux  pour  fes  affaires  Si  dis- 
je  les  Dire<ffeurs  de  la  Provinciale  lui  euffent 
parlé  avec  cette  franchi  fe  qu’elle  étoit  en  droit 
d’attendre , je  n’en  doute  point  : elle  eût  à l’inf- 
tant  fenti  qu’elle  ne  devoit  pas  plus  rendre  d’hom- 
mages , qu’en  rechercher  ^ & quelle  n’avoit  qu’un 
feul  parti  à prendre , mais  honorable  & glo- 
rieux pour  tous  fes  Membres* 

Au  lieu  de  lui  donner  des  lumières , les  rufés 
Diredeurs  ont  continué  de  l’égarer.  îls  ont  été 
pour  elle  à la  quête  d'hommages  ; & il  lui  en  eü 
venu.  L’Académie  a député  M.  Bayeux,  Greffier 
de  l’Affemblée , & ce  Greffier  Fifcal  lui  a fait  une 
belle  harangue.  Les  Admînîffrateurs  de  l’iiopital 
& de  l’Hotel-Dieu  ont  député.  L’Orateur  de  l’une 
de  ces  deux  Adminiff  rations  , n’apnt  point  parlé 
de  faire  hommage , fon  difeours  a été  fupprîmé 
du  Procès-Verbal.  L’Hôtel  des  Monnoies  a dé- 
puté ; & pour  perfuader  apparemment  aux  Peu- 
ples que  les  Cours  Souveraines  doivent  rendre  des 
dommages  à la  provinciale , les  Rédadeurs  du  Fro- 
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f Js*Ver"bal  ont  qualifié  cette  petite  Jufîice  Sufial^. 
terne  de  Cour  des  Jidonnoics.  La  Jiirifdiélion  des 
Marchands,  dont  plufieurs  de  l’Affemblée  font 
Membres  de  la  Société  d’Agriculture , autre  flat- 
teur & Membre  de  la  Provinciale  , l’a  haranguée 
pour  la  Société;  de  tels  hommages  étoient  d’au- 
tant plus  faciles , qu’on  les  avoir  fous  fa  main. 

Il  n’en  étoit  pas  de  même  des  deux  autres  corps, 
l’Hotcl-de-Ville  & la  chambre  du  Commerce,  Les 
négociations  ont  échoué.  11  a fallu  des  ordres 
fupérieuts  de  la  part  du  Roi , pour  les  forcer  à 
faire  hootnuige  a la  provinciale. 

On  a vu  paroître  à la  file , deux  ou  trois  Au- 
teurs dont  un  eft  Membre  de  1 affemblée.  Ces 
Auteurs  lui  ont  préfenté  leurs  petites  œuvres  ; elle 
a reçu  leurs  hommages  avec  plaifir. 

Il*  eft  à croire  qu’elle  en  auroit  eu  de  beau- 
coup plus  grands,  fi  le  Bailliage , le  Prefidial  j 
le  Bureau  des  finances  , l’Amirauté  , les  éleâions  , 
les  autres  Jurifdiaions  avoient  aufli  été  lui  pré- 
fenter  des  hommages. 

Mais  au  milieu  des  magnifiques  & raviffantes 
idées  du  petit  Bureau  , deux  chofes  ont  dû  pour- 
tant l’inquiéter  infiniment , parce  qu’elles  dévoient 
rappeller  à la  Provinciale  fa  raodefte  conftitution. 

La  première , eft  ce  certain  cérémonial  qu’il 
faut  remplir , toutes  les  fois  qu’il  plaît  k Monfei-". 
vusurleCommilTaire  départi , qu’elle  appelle  Com-i 


^.îffaire  du  Roi  & qu’il  Teft  en  effet;  parce  qu'uû 
Commiffaire  départi  n’eft  pas  autre  chofe,  touteô 
les  fois,  dis-je  , qu’il  lui  plaît  de  venir  la  vifîter* 
Combien  cet  aVeu  du  bureau  intermédiaire  a dû 
exciter  de  rumeurs  parmi  le  CVergé  & la  No- 
bleiïe , s’ils  y ont  pris  garde  : il  atteint  la  vraie, 
grandeur^  ( M.  t intendant  ) en  ti affeâant  pas  une  do  • 
mination  ilLufoire  , d»  il  fçait  nous  rendre  fon  au~* 
torité même  intérejfante  ^ en  la  tempérant  par  la  réw«. 
nion  de  tous  les  procédés  obligeans  ! Page  î i8. 

On  ne  peut  gueres  fe  profterner  avec  plus  d© 
fierté. 

La  fécondé  eft  cet  article  des  nouvelles  infîruC-l 
tîons  ou  P^égiemenc  du  Confeil , page  37Q. 

« Enjoint  aux  procureurs-fyndics  de  faire  re<à 
mettre  chaque  jour  au  commijjaire  du  iloi,  à la 
fin  de  chaque  féance , une  notice  fuccinde 
uniquèmenc  énonciative  des  objets  qui  auront  été 
âifcutés  ou  délibérés  dans  i AJfcmbUe , pour  que  le 
commifiaire  de  S.  M.  foie  aiTuré,  qu’il  ne  /y 
traite  aucune  matière  étrangère  aux  objets  dont  ellé 
doit  s occuper,  r» 

Enfin  , le  petit  bureau  intermédiairè  en  face 
de  la  provinciale,  a promis,  tant  en  fort  nom 
qu’au  fien  ^ z.  la  nation , au  peuple  , iiïu  fourcé 
intarijj'ahle  de  douces  jouiffances  dans  \t^  rejultat.0 
de  fon  travail  paternel^  je  me  hâte  de  parcourk 
les  principaux. 
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Résultats. 

L’Affemblée  s’cft  diftribuée  en  fix  à fept  bu- 
reaux de  commerce , £ agriculture , <f  impojîuon , &C. 
Parmi  ces  bureaux,  il  en  eft  un  appelle  du  bien  publie 
qui  doit  fur-tout  fixer  l’attention.  On  dit  que  U 
petite  corainiflion  intermédiaire  a voulu  le  créée 
de  fon  autorité  privée , maigre  la  réclamation  de 
plufieurs  mensbres  fenfés  qui  pénétroient  le  buî 
destraitans.  Quoi  qu’il  en  foit , ces  traitans  ne  pou- 
voient  trouver  un  meilleur  moyen  d etendre  leurs 
prétentions  fous  le  nom  de  la  provinciale , un  meil- 
leur moyen  de  donner  paflFage  à toutes  fortes 
de  projets  > de  vues  particulières  & fecrettes, 
contre  les  peuples , les  corps  , & les  cours  fout 
veraines  elles-mêmes  : on  en  va  juger, 

Chemins  et  m o ïï  t e 

' Chacun  gémit  depuis  long-tems  des  abus  to^ 
lérés  dans  la  Gonfeâion  des  chemins.  Un  cantons 
eft  obligé  de  fe  déplacer  fouvent  pour  aller  k 
quatre  & fix  lieues  de  Ih , travailler  aux  chemins 
d’un  autre  canton,  tandis  que  les  fiens  demeu- 
rent à faire,  ou  fi  on  l’exempte,  c’eft  pour  d'à 
l’argent.  C’eft  ainfi  que  les  Entrepreneurs , les 
Piqueurs , les  Ingénieurs  font  fut  le  peuple  d’a- 
bondantes , & d’éternelles  cueillettes.  Cependant 
le  petit  bureau  qui  fonge  à favorifer  les  Ingé- 
nieurs de  la  provinciale  j puifqu’il  dit  qu’ils  font 


aevenus  fes  OfEcîers  ou  fes  gens , décide  que  cee 
ordre  eft  le  meilleur  poffible , attendu  que  i’i/»-, 
terêt  particulier  doit  céder  a l intérêt  publie  J prin« 
cipe  vrai  en  général , mais  manifeftement  injufte 
& faux  dans  l’application  abufive  qu’il  en  fait  ft 
ce  fujet. 

Mendicité^ 

Le  bureau  du  bien  public  s’eft  occupé  des  moyens 
d’abolir  la  mendicité.  Il  y a des  fiecîes  qu’on  y 
rêve.  II  ne  propofe  pas  moinspour  s’établir  un  fonds 
dont  il  difpofera  à fon  gré , que  d’enlever  a cha-. 
que  paroiffe , le  produit  de  fes  quêtes , des  aumô- 
nes , des  biens  donnés  pour  fondation.  Il  y ajoute 
le  produit  des  ventes^  des  cimetières  dans  les 
Villes  ^ le  quart  des  biens  Eccléfiafliques  , qui  pac 
les  capitulaires  de  Charlemagne  font  deftines  aux 
pauvres , & de  plus  les  biens  appartenans  aux 
communautés  religieufes  qui  feront  fupprimées. 
Ce  projet  ne  feroic  qu’enrichir  les  employés  qu’il 
faudroit  gager , fans  remédier  au  mal , qui  feul 
refteroit.  Il  contredit  d^illeurs  toutes  les  idées 
de  liberté  , de  propriété  ^ 8tc.C’eft  pour  cela  ap- 
paremment qu’il  a etc  pris  en  conGdération  par 
rAilembîee,  laquelle  a fait  à ce  fujet  plufieurs 
canons  très-inutiles. 

Poids  et  Mesures* 

Elle  demande  au  Roi  un  Edit  qui  fupprime  dans 

C a 
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■ a Genéralîté  de  Rouen , hi  Poids  & Mefurésis 
•Elle  veut,  ou  plutôt  les  Marchands  qui  la  met- 
tent en  jeu  , veulent  que  Ton  mette  à leur  place 
ies  poids  Ô*  Mejures  de  Paris.  N’eft-ce  pas  fol- 
iieiter  fans  utilité  réelle  & contre  l’état  connu  Sc 
fubfiftant  des  chofes , un  bouleverfement  général  ? 

s NT E dû  Pain  au  prix,  que  les  Boulangers 

voudront., 

Il  a paru  au  bureau  du  bien  public , b.  qui  rien 
n'échappe  , & conféquemment  a l’AlTemblée  , que 
Jes  Boulangers  dévoient  vendre  leur  pain  au  peu,- 
■ple  , le  prix  qu’ils  voudroiçnt , fans  que  déformais 
les  Juges  de  Police  en  prilTent  connoilfance  9 
flnon  pour  le  poids.  11 ... . Et  les  révoltes , que 
l’exécution  d’un  projet  -auffi  infenfé  feroit  naître 
néceifai rement , ne  font-elles  plus  à craindre  \ 
ont-elles  devenues  aux  yeux  de  la  commiflioa 
%m  objet  de  bien  publie  ? i 

Terres  vaines  & vagues  ou  Communes. 

Tout  étant  du  r effort  de  ce  bureau  du  bien pu^ 
hlie  i la  petite  commiflion  intermédiaire  ne  s’en 
eft  pas  tenu  la.  Les  financiers  qui  y font  en  force  , 
^finde  faciliter  aux  compagnies  de  Traitans,  tant 
de  Paris,  que  de  Rouen,  & d’ailleurs , l’ufuc- 
pation  qu’elle  tente  depuis  nombre  d’années  des 
terreins  vains  ou  vagues  appartenans  aux  Seigneurs, 
^ aux  peuples  , ont  fait  dire  &;  déclarer  par  la  ^ 


jpfovîncîaîe  ^ qu’un  prix  de  4®®  ^cta  dccfîtne 
à celui  qui  fournira  les  meilleurs  moyens  de  les 
défricher.  On  voile  l’ufurpation  avec  beaucoup 
d’art;  il  en  reviendra,  dit-on,  à l’Etat  & au  com- 
merce, des  bénéfices  immenfes.  La  part  du  pei> 
pie  fera  mife  en  valeur  , ou  bien  il  la  vendra. 
On  ne  verra  plus  de  maladies  affliger  les  bef- 
tiaux  dans  ces  communes.  Il  n’en  exiftera  plus  & 
ce  fera  un  grand  mal  de  moins.  Par  l’efficacité  de 
ce  remede  falutaire  s les  épidémies  qui  infcdent 
les  villages^dirparoîtront ....  Quelles  fables  ces 
gens-là  font  capables  d’inventer  pour  furprendre  î 
Il  femble  que  l’Ecrivain  des  traitans  nous  parle 
de  l’Amérique  , & non  pas  de  la  Normandie  , oii 
l’Agriculture  n’a  plus  de  progrès  à faire  , ou  l’exé-- 
cation  de  leur  fyflême  d'envahiffement  funefte  à 
tous , fî  cetts  exécution  y étoit  bien  poffible  , fe- 
roît  arrêtée  par  toutes  les  loix , ces  proteéfeurs 
impaffibles  de  nos  propriétés.  Quel  efl:  donc  le 
but  ultérieur  de  la  provinciale  en  les  attaquant, 
en  préconifant  les  projets  les  plus  défafireux  ? 
Le  petit  bureau  intermédiaire  l’a  dit  lui-même 
devant  elle  : tons  ceux  qui  voudront  aj  oindre  par 
h fait  à notre  Adminijlration  fraternelle , font 
afflurés  d’être  nos  amis.  C’efl  par  eux  qu’elle  veut 
gagner  la.  confiance  des  Peuples*  Aînfi  elle  defîine 
à tous  les  fai  feu  rs  de  projets  un  accueil  honorable» 
C’eft  par  eux  qu’elle  fe  propofe  d’établir  entre  la 
JP ro^inciale  & la  Nation  ^ une  C or refpon dance  pe^^ 
tfiotique  qui  puijfe  arriver  jujquà  die* 


Ï'uycï  donc , anciennes  maximes  de  nos  peres^ 
îéclamées  autrefois  par  PAffcmblée  des  Etats  dd 
cette  province  ; réclamées  dans  tous  les  tems 
par  nos  Magiftrats,  & encore  l’année  derniere  l 
Toutes  les  loix  , tous  les  principes  fages  > profef- 
rés  jufqu’à  ce  moment  i ne  font  plus  rien.  Le 
bureau  du  bien  public,  la  provinciale , viennent 
de  les  déclarer  de  vieilles  rêveries  , des  préjuges 
peu  dignes  des  génies  tranfcendans  qui  fe  placent 
fur  un  trône  pour  nous  régir  déformais  ; & 1 on 
doit  tenir  fans  héfiter  y que  dans  leur  état  actuel 9 
le  peu  de  Communes  qiion  trouve  dans  la  Haute’*. 
Jéormandle  font  nuifibles  à l' Agriculture,  Pag.  2.53* 

'JPemande  de  300,000  liv.  pour  un  Bureau  £enr-, 
courage  ment  du  Commerce  C5* . des  D/lanuf allures  % 

Si  Sa  Majefté  fe  portoit  à accorder  cette  fom-* 
tne,  ce  feroit  le  petit  bureau  intermédiaire,  l’ame 
de  ce  nouveau  bureau  qui  en  aurbit  la  difpofîtion. 
Deux  députés  de  la  chambre  du  commerce  y 
feroient  alTociés.  Quelles  bonnes  affaires  pour- 
îoient  s’opérer  !k  ? Un  tel  etabliffemenr  feroit  bon 
peut-être  dans  quelques-unes  de  nos  colonies. 
Jamais  dans  une  grande  Ville , ou  le  commerce 
cft  floriffant,  oii  les  profits  immenfes  des  négo^ 
clans , en  attirent  continuellement  d’étrangers 
qui  viennent  y apporter  leur  induftrie  & leur 
argent.  Mais  le  petit  bureau  veut  de  l’emploi.  Il 
m’ingère  de  tout  pour  s’élever  , pour  planer  ^ 


f oür  devenir  «n  petit  Miniflrc  ptoTÎncial , fou# 
les  yeux  > il  eft  vrai , de  Monfeigneur  le  commif- 
faire  départi . Pag.  331. 

DêfojLtairès  des  Fonds  publies. 

LoTipetît  bureau  îatermédkire , eft  affez  'géné*»- 
teux  pour  fe  prêter  a la  garde  & au  maniement  de 
petites  fomraes  imperceptibles  , telles  quei^ooo 
îiv.  pour  les  mannequins  de  Madame  du  Coudray  , 
500,000  1.  pour  ^encouragement  des  manafadures# 
ainfi  qu*on  vient  de  le  voir:  mais  fa  délicateife 
eft  effrayée  de  la  garde  & du  dépôt  des  fonds 
publics  pour  les  routes , ou  plutôt  des  fonds  de 
la  provinciale  ; car  nos  tributs  font  devenus  fes 
fonds.  Vos  fonds , a dit  le  petit  bureau  ^ très- 
curieux  de  fe  procurer  fonds-  En  eonféquence 
on, a réfolu  que  leurs  fonds  verfés  dans 

les  CaiJJes  des  Receveurs  particu  lier  s des  Finances 
dans  chaque  Election  » moyennant  une  remife  £ur% 
denier  & demi.Vdit  cet  arrangement  ceux  qn^ 
iàevoient avoir  & tenir  la  caîftb>  la  tiendront,  ôc  en 
setireront  un  lucre.  Rien  n’eft  mieux  entendu. 
Page  164. 

F ^iviLEGE  des  Nobles  d*  des  Ecclèjlafiquesi 

Le  bureau  du  bien  public  a porté  fes  regards 
fur  ces  privilèges  qu’il  veut  refferrer.  Ir  a penfé 
qu’il  y avoit  dés  doutes  fur  leur  étendue  ; & pour 
fournir  des  moyens  au  miniftre  ^ la  provinciale 
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dénônce  ces  doutes  prétendus  au  Roi  4 èn  lui? 
demandant  un  Edît^  qui  fixe  à l’aveoir  ces  privi- 
lèges. Ceft  une  invitation  d’en  diminuer  les  avan-j 
tagcs.  P.  3 J4  , &G. 


Noblesse  dux 


Negocians» 


Les  commerçans,  ü Ton  n^y  prend  garde,  vonü 
dominer  les  autres  ordres.  Le  bureau  du  bien 
public  n^’a  vu  qu’eux.  La  provinciale  n’a  vu  qu’eux. 
L’on  en  conçoit  la  rai  I on.  Page  33  Elle  fup- 
pîie  le  Roi  de  leur  donner  des  diJlinBions  hono~‘, 
râbles  , d’accorder  la  NobUjfe  aux  principaux.  Ou 
les  prendra-t“on  f Certainement  parmi  les  mem- 
bres de  la  commifîion  & non  ailleurs. 

Depuis  un  tems  on  prodigue  la  noblefle  a des . 
commerçans  qui  n’ont  fait  aucun  facrifice  public  y 
q ]i  font  récompenfés  par  leurs  gros  profits.  On 
dédaigne  ou  l’on  oublie  la  claüe  d’hommes  qui 
dans  d’autres  états  nullement  lucratifs  , fe  dé- 
vouent tout  entiers  a la  chofe  publique.  Je  crains 
bien  que  Voltaire  & i’Apologifle  du  luxe  n’aienü 
fur  ce  point  comme  fur  tanP  d’autres , infoirédet 
faiiifes  & impoütiqoes  maximes  au  gouvernement.. 
On  croira  difficilement^  par  exemple , à cesafîi:-^ 
rances  du  petit  bureau  intermédiaire  & de  la  pro- 
vinciale : que  l'ancienne  Nohlejfe  Jera  fiere  de  fé 


yoir  ainft  régénérée  ! 

Elle  ajoute:  La  Nohlejfe  triomphera  fi  le  Gou^ 
Yzrnemem  m fovffre  fus  que  U prise  de  la  ver  m 

sacquUi  • 


àcü^uiere  a prix  £ urgent  ou  par  l exercice  tles  cKâf^. 
ges  inutiles.  Cette  finale  reg3rde  la  Magiflcature* 
Le  bureau  du  bien  public  étend  fes  vues  pater-- 
nelles  à tout.  S’il  n’en  a pas  dit  davantage , croyez 
qu’il  n’étoit  pas  encore  tems  de  développer  leé 
grandes  réformes  dont  ce  court  paflage  préfent© 
le  germe* 

Gr  A c £ s demandées  au  Roi  par V AJf emblée. 

Après  en  avoir  follieité  pour  les  marchands  9, 
elle  en  demande  pour  elle  : cela  eft  dans  l’ordre* 
Voici  celles  quelle  follicite. 

10.  Que  toutes  affaires  litigieüfes  contre  fes  Merrt^ 
hres  /oient  //pendues  pendant  la  durée  dejesféances. 

Obfervez  que  ni  les  généraux  d’armée  , nijes 
Minières  > ni  les  Magiürats  fupérieurs,  n’onc 
fongé  à demander  au  Roi  un  pareil  privilège  : & 
cependant  ils  vaquent  continuellement  aux  affaires 
publiques. 

3,0.  Que  les  Dignitaires  é>  Chanoines  qui  feront 
'Membres  de  la  provinciale  /oient  tenus  préfens 
par  leur  chapitre^  ce  qui  paroit  plus  jufle. 

Que  le  droit  de  Committimus  foit  donné  aux 
Procureurs  - Syndics  > pour  qu’ils  ne  foient  pas 
diftraits  de  leurs  importantes  & pénibles  fondions^ 

Gages  de  ces  Syndics, 

les  mèmbres  de  la  commifTion  déclarent  qu’ils 
ne  percevront  aucuns  honoraires^  ni  pour 
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tance  aux  AiTemblécs , ni  pour  frais  de  voyages. 
Cette  déclaration  leur  fait  honneur.  Mais  comme 
il  eft  cependant  des  membres  qu’il  faut  falarier  ^ 
la  provinciale  accorde  un  traitement  de  6,000  liv. 
à chacun  des  procureurs-  fyndics,  quoique  ce 
traitement  foit  fort  au  dejjous  de  t importance  de 
leurs  fondions , porte  leur  expbfé  ; page  377. 
C’efl:  aufli  moins  comme  un  prix  attache  a leurs 
travaux  que  comme  une  première  marque  de  recon- 
noijfance  publique , qu’ils  confentent  de  mettre  en 
poche  ces  6^000  liv.  Jamais  on  ne  s’étoit  encore 
avifé  de  dire  qu’un  commis  des  finances  j en  re- 
cevant la  première  année  des  appointemens  que 
la  ferme  lui  donne  pour  fes  faîaires , les  touchoit 
moins  comme  le  prix  de  fon  tems  , & des  fes 
travaux , que  comme  une  première  marque  de  re-* 
eonnoiffance  publique.  La  tournure  nenimpoferaà 
perfonne.  Elle  ne  change  ni  la  nature  ni  le  fond 
du  traitement.  Que  ce  foit  un  à compte  que  le 
fyndic  reçoive,  parce  qu’il  efpere  toucher  davan- 
tage dans  la  fuite  ; parce  que  fes  amis  du  petit 
bureau  & d’ailleurs , fe  font  arrangés  avec  lui 
pour  faire  demander  à leur  tour  fa  nobleffe  au 
Roi  par  la  provinciale , ce  qui  devra  charmer 
infiniment  l'ancienne  nobleffe  de  fe  voir  ainji  rége-- 
nérée,.,.  On  comprend  cela.  Mais  en  attendant  ^ 
c’eft  toujours  de  l’argent  qu’on  lui  donne  & qu‘il 
veut,  & non  pas  une  couronne  civique  donc  U 
provinciale  charge  fon  front. 
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Ce  qu^îl  y a <3e  plus  fingulier,  c^efi:  que  l’os 
I5xe  des  appointemens  aux  prQCureurs-fyndics  d» 
îa  fécondé  Eledion  , malgré  leur  déclaration  po- 
fîtive,  qu’ils  n’en  vôuloient  pas.  On  a eu  foin  de 
laiffer  ignorer  au  public  & à la  provinciale  ce  trait 
d’un  généreux  dévouement  qui  les  diftinguoit  trop* 
I!  convenoit  bien  aufîi  à ces  commis  fubalternes  , 
à une  matière  première  , de  fe  montrer  ainfi  ini- 
mitables à leur  général  I de  regimber  contre  fes 
ordres  abfolus  & les  grands  principes  en  finances 
du  petit  bureau  intermédiaire  J 

Kng âgement  du  Roi  avec  la  provinciale • 

Le  Roi  fera  très-humblement  fupplié  de  former, 
avec  l’affemblée  un  engagement  conventionnel , re-* 
vêtu  du  fcean  légal  , par  lequel  la  taille  & fes  ae* 
cejfoires  d’ la  capitation  taillable  j foient  abonnes 
à la  même  fomme  que  ces  impofitions  lui  rendent. 
Un  engagement  conventionnel , avec  une  com- 
mifiîon  fifcale  que  le  peuple  défavoue  ! avec  des 
gens  nommés  par  le  Roi  & pour  le  feuî  intérêt  de 
îa  Ferme  i ....  La  propofition  eft  à peine  croya- 
ble. Quelle  force  aurolt  donc  cet  engagementdu 
Roi  fait  avec  lui-même  ou  avec  des  gens  qu’il 
établit  hier  & qu’il  renverra  demain , fi  c’eft  fou 
bon  pîaifir  ? 

Répartition  des  Impôts.  Cadafre  que  propofe  la 
Provinciale. 

» Il  fera]  procédé  à la  vérification  des  biens  de 
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9 ^iinranH  parùijfes  ^ à raifort^  de  'quatre , dans  ch(f*. 
» çun  des  dix  departemens  , choilies  dans  des  can- 
9 tons  de  diverfes  cultures  & de  qualités  de  fol 
P différentes  > & parmi  celles  qui  font  les  unes 
» fortement , les  autres  modérément  impofées  , 
a»  afin  que  la  comparaifon  qui  fera  faite  des  re- 
» venus  de  ces  parbiffes  j avec  le  montant  de  leur 
» contribution  aéluelle  à la  taille,  conduife  à. 

^ ser  un  terme  moyen  entre  les  diflércns  taux 
P d’impofitîon  vérifiés  J qui  deviendra  le  tarif  ou 
3»  taux  commun  de  la  généralité  entière  , & qui 
» fe  perfedionnera  par  Feffet  continué  des  re- 
» verfemens  fucceffifs  qui  feront  faits  fur  toutes 
» les  paroilfes  non  vérifiés  , du  montant  des  mo- 
» dérations  dues  aux  paroiffes  qui  jufiifieront  que 
» leur  impofjtion  excede  le  taux  commun  , le  tout 
35  conformément  à l’Arrêté  pris  par  l’Adminiftra* 
s tion  du  Berry  en  1783  35. 

Ainfi  , fur  le  prétexte  d’établir  une  plus  jufte 
répartition  de  la  taille,  quand  le  montant  en  fera 
déterminé  pendant  le  <:emps  qu’il  plaira  à Sa  Ma- 
jefié,  voilà  la  vérification  des  biens  ou  le  ca- 
daflre  réfolu , demandé  même  par  la  commifîion 
fifcale.  On  ne  parle  pas  de  trois  yingtiemes , & 
cette  réticence  s’entend.  On  ne  peut  établir  un 
cadaftrç  pour  la  taille  , qu’il  ne  ferve  pour  l'autre 
smpofition;  puifque  le  but  & l’objet  font  parfaite- 
ment les  mêmes. 

Les  fauteurs  de  ce  projet  ont  eu  quelques  in- 
quiétudes fur  l’effet  que  de  telles  nouveautés  fe- 
I JToient  d’abord  fur  Ferprit  du  peuple,  devais  tranf- 


trire  la  réponfe  qu’ils  ont  cru  devoir  faire  da- 
vance  à Tes  plaintes. 

« Si  l’ignorance  ou  rindifpoGtion  le  permettciC 
de  confondre  l’opération  propofée  avec  le  cadaflre  ^ 
ne  répondrions  - nous  pas  que  le  cadaGre  n exiite 
qu’où  l’impôt  eft  abrolument  réel  > afin  d en 
fuivre  la  taxe  foncière»  en  quelques  mains  que 
l’héritage  pafl'e  5 que  le  cadaft re  affeéle  toutes 
les  poüelTions  en  détail , afin  de  regler  les  con- 
tributions entre  particuliers , au  lieu  qu  il  ne  s agit 
ici  que  de  régler  les  contributions  ^ par  grandes 
majfes  de  paroi ffes  à paroiffes  ; qu’enfin  le  cadaflre 
frappe  fur  toute  la  fur  face  de  la  Généralité  ^ fans  en 
excepter  un  feul  point , qiiil  ne  /agit  ici  que  dê 
quarante  paroiffes  fur  1 8 cents  j pour  acquérir  feule-* 
ment  une  approximation  que  les  renverjemens  iilte^ 
rieurs perfeciionneronû^Q  pourrions- nous  pas  dire 
encore  que  les  vérifications  j même  generales  > ne 
font  odieufes  que  lorfqu  elles  tendent  à grojfir  les 
produits  du  jifc  ^ fans  foulager  aucuns  contribuables  ; 
mais  que  quand  le  montant  de  l’impôt  eft  fixe  & 
invariable  » comme  celui  de  la  taille  j elles  font 
le  moyen  le  plus  certain  de  répartir  avec  égalité  » ? 

Les  auteurs  de  ce  projet  fa  vent  tres-bien  que 
cette  maniéré  d’opérer  par  grandes  maffes , de  pa^ 
roiffe  àparoiffe^  amènera  néceftairement  d’autres 
détails  ^ que  leur  diftindion  entre  le  cadaflre  & 
leurs  grandes  maffes , eft  su  fond  une  pure  fub- 
tilitéj  un  jeu  pour  ne  pas  effaroucher  d abord  y 
pour  que  l’opération  commence ^ fauf  a frappée 
les  grands  coups  quand  il  en  fera  tems.  Ils  fa- 
vent  très-bien  que  l’on  en  a déjà  abufe  dans  le 
Berry  même. 

Mais  on  objeéle  que  fEtat  a des  befoins  , qu  il 
faut  de  l’argent , & on  demandera  peut-être  quel 
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moyen  meilleur  on  pouv^oïc  indiquer  pour  éit- 
avoir  ? Il  y auroit  plufîeurs  réponfes  à faire  qui 
cxigeroient  de  longs  détails  : je  me  contenterai , 
quant  à préfent , d’obferver  : 

Que  ces  b&foms  de  Etat  devroîent  être  établis. 

Qu’il  faut  diftinguer  entre  les  vrais  befoins  dt 
VEtût  & les  diflipations  des  deniers  du  Peuple,  le* 
"î^és  pour  fubvenir  à ces  befoins  : diflipations  que 
Pon  cherche  à couvrir. 

Que  nos  biens  font  & ont  toujours  été  francs 
êc  exempts  de  tout  fubfide. 

Que  l’opération  d’un  cadadre  quelconque^,  fans^ 
Fadentement  de  nos  Etats,  fuppofcroît , de  la  parc 
du  monarque  , au  nom  duquel  elle  fe  feroit,  un 
droit  antérieur  & d’envahiffement  de  toutes  les> 
propriétés  , & par  conféquent  que  cette  opération 
^ violente  feroit  le  plus  terrible  des  aéles  dans  fes 
conféquences  adueiles  & futures.' 

Que  le  Dixième  & les  Vingtièmes  n’ont  été 
demandés  & admis  momentanément,  que  fur  les 
revenus  & d’après  les  déclarations  des  propriétaires; 
qu’on  ne  les  a jamais  recherchés  fur  ces  déclara- 
tions , dans  lefquelles , au  commencement , n’en- 
troient  point  les  bois  tenus  à tiers  & danger  du 
Koi,  & acquis  en  vertu  de  l’Edit  de  1673  ; dans 
lefquelles  les  propriétaires  avoient  foin  de  défal- 
quer les  frais  de  régie  & d’adminiftration  de  leurs 
terres , ceux  des  réparations  & réédiheations  ex- 
traordinaires & annuelles  , les  autres  charges  , s’il 
y en  avoit  , pour  tirer  enfuite  le  revenu  net  en 
leurs  mains  , & déterminer  leur  impofition  ; que 
. cette  jufte  faculté , en  même-temps  qu'elle  caimoic 
jufqu  à certain  point  les  alarmes  des  fujets,  leur 
laifîbit  du  moins  l’idée  d’une  impofition  libre  Ôc 
volontaire. 
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n^y  a eu  d'abus  que  par  îefait  des  traitant 
, en  quelques  lieux , ik  en  rabfence  do  parle- 
ment , ont  exagéré  , il  y a quinze  ans  , & depuis  , 
la  valeur  de  nos  biens  par  des  évaluations  arbitrai- 
res, Contre  lefquelles  alors  il  eût  été  inutile  de 
réclamer , enforte  que  c’eft  une  horrible  vexation 
que  le  petit  bureau  eft  parti  pour  étendre  les  pré- 
tentions du  fifc  , adopter  fes  vues  , fes  projets  , Tes 
maximes,  6c  prëfenter  le  cadaftre  comme  une 
douce  jouijfance  qui  alloit  faire  fleurir  la  Patrie. 

Que  M.  Neckcr  fe  feroit  certainement  occupé 
de  faire  difparoître  cette  tache  de  la  propriété  , 
en  reportant  ailleurs,  & fur  des  objets  de  luxe  , la 
mcme.fornme  qui  étoit  levée  fur  elle  : d'aiuanc 
que  c'eft  un  principe  fondamental  dans  tout  Etat 
qu’il  ne  faut  jamais  donner  de  chaînes  découra- 
geantes aux  propriétaires , fi  on  veut  maintenir 
l'Agriculture  > cette  merc  féconde  qui  nourrit  tout; 
fi  on  veut  propager  dans  une  nation  le  goût  des 
mœurs  (impies  , effroi  de  régoïfme  deSruéleur 
des  plus  grands  empires. 

^ Qu’il  falloit , avant  de  parler  d’anéantir  la  ma- 
niéré aduelle  d’impofer  la  taille  (k  les  vingtièmes , 
& conféquemment  les  loix*  fur  ces  impofitions, 
avant  d'exagérer  les  abus  dans  leur  répartition^ 
confidérer  très  attentivement  le  but  ultérieur  de 
la  commiflion,  les  droits  de  la  Province  , [avan- 
tage de  tous , & les  maux  irrémédiables  qu^un 
cadaflre  devoir  entraîner. 

Or , le  premier  de  ces  maux  feroit  incontefta- 
blement  la  prife  de  pofTefîion  de  nos  biens  par  le 
fifc.  Le  fécond  d’élever  , d’entretenir , à grands 
frais  ,une  machine  effrayante  & compliquée  , pour 
donner  des  gages  à une  multitude  de  petits  commis 
arcogansXe  troiiieme  d’augmgntçr  laXurcbarge  de§ 
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peuples , de  faîte  naître  en  tous  lieux  la  défiance: 
& la  difcorde  , &c<  &c.  _ i 

Qu’il  n’eft  pas  exaâ  d’avancer  , comme  l’a  fait 
le  petit  bureau  , qu’il  y a une  injuftice  abfolue  dans 
ia  répartition  de  la  taille , parce  que  telle  paroifle 
i)’y  contribue  que  d’un  fol,  une  autre  de  deux, 
telle  autre  d.e  quatre  ; que  la  difproportion  n’eft 
qu’apparente»  qu’elle  peut  avoir  & qu’elle  a fon 
principe  dans  différentes  caufes  dont  quçlques-unes 
ont  été  indiquées  au  procès-verbal , & les  autres 
fupprimées.  . , • . j i.  r 

Que  la  moyenne  proportionnelle  , tiree  delel- 

timation  de  quarante  paroiffes , n’empêclieroit  pas 
les  abus  ; qu’elle  ne  feroit  que  les  multiplier  en 
chargeant  l’une  fur  le  prétexte  qu’il  faut  déchar- 
ger l’autre.  Enfin,  que  ces  abus  font  plus  ima- 
ginaires qu’ils  ne  font  réels  : mais  qu’il  falloir  en 
liippofer  pour  établir  une  bafe  , & arriver  à la 

propofition  du  cadaftre. 

Que  c’eft  à nos  Etats  aflemblés  qu  il  appattienï 
d’indiquer  le  meilleur  moyen  de  concilier  avec 
l’exîftence  des  privi’éges  & des  droits  facrés  de 
la  propriété , avec  les  loix  qu’il  ne  faut  jamais  en- 
freindre , tes  tributs  momentanés  fur  nos  hérita- 
ges, fi  l’Etat  en  a befoin,  quand  il  fera  bien  dé- 
montré qu’on  ne  peut  les  alfigner  ailleurs. 

Que  quand  les  Etats-généraux  auront  décide  ce 
point  , qu'ils  auront  donné  d’autres  réglés  que 
celles  qui  font  en  force  en  cette  province,  il  fau- 
dra les  fuivre  & s’y  conformer. 

■ Que  dèsl’inftant  qu’il  y aura  un  corps  inter- 
médiaire entre  le  fouverain  & le  peuple  qui  foir,- 
comme  autrefois , le  garant  des  enpgernens  rel- 
pedifs  , un  plan  invariable , un  plan  d «dre  oC 

d’économie  dans  les  dépenfes  publiques , fum  pac 
' le 


le  pouvernement , la  confiance  reparoitra  , & 
avec  elle  les  plus  grands  efforts  de  tous  ks  ci- 
toyens pour  fubvenir  an  Roi. 

J’ajoute  enfin  que  la  moyenne  propo-uonnelle 
du  petit  bureau  ^ ou  le  cadaitre  de  nos  biens  ^ qu  il 
a tant  envie  de  faire  , ns  fera  certainement  point 
la  voie  que  nos  Etats  prendront  pour  réformer  les 
abus  ; parcs  qu’au  lieu  de  fimplifier  la  régie  des 
tributs,  ils  la  compliquetoient,  ils  anéantiroient 
tous  les  droits  & les  anciens  principes  de  l’hon- 
neur Sc  des  prérogatives  françoifcs,  qu’ils  rei- 
pederonc. 

£ N O NC  TA  T 1 O N de  ceux  qui  profitent  injujie^, 
ment  par  la  méthode  aduelLe  d impojer* 

On  a vu  plus  haut  des  anathèmes  lancés  par  les 
foudres  de  la  petite  commilhon  intermédiaire , 
contre  les  citoyens  qui  oferoient  contredire  fes 
vues  , Jes  ds'ciftons  falutaires , point  fifeahs  , point 
elleledit.  On  va  voir  un  echantil- 
lon^de  la  poüteffe  & del’urbanite  de  lunde  les 
principaux  direâeurs  pour  ce  public  , àont  la  pro- 
vinciale eft  , dit-il  hardiment  , l’efpoir. 

n Lebureau  ne  vous  diflimuieta  pas  > Meffieurs, 
> que  cette  égalité  même  indiipoleta  . . . Maisleurs 
» plaintes  •,  fi  lavoix^  intérieure  de  la.  confidence  ^ fi 
D L pudeur  publique  ne  ks  contiennent  pas  , honore- 
* ront  votre  Adminifttation  , & conliateront 
» fuccès  . ..  .Vous  aureqf ait  juftice  quand  ceux  qui 
■a  profitent  injujhment , auront  perdu  cet  avantage 
» ruineux  pour  les  autres.. ..  O'^  s’expoferont-i_ls 
» à porter  feurr  , quand  tous  leurs  conci- 

» toyens  leur  répondront  unaniment  : vous  ne 

» /tqysj;  pas  plus  que  nous  , qui  ns  devons  pas  payer 

» plus  que  vous  ?»  ' 

yîddieion  au  Parallèle.  * 
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II  y a îo!ig-tems  que  les  financiers  ont  tenu 
ce  ciifcours  , & qu’ils  cherchent  à TaGcréditer, 
Quel  triomphe  pour  la  ferme  de  le  voir  répéter 
mot  pour  mot  par  la  diredion  déjà  provinciale! 
Mais  cette  diredion  a les  mêmes  projets.  Les 
fuppôts  de  la  ferme  & leurs  Adhérans  n’y  domi- 
nent-ils pas  f Comme  eux  elle  fonge  à armer  le 
citoyen  contre  le  citoyen,  à faire  difparoître  tous 
les  droits , a fapper  la  propriété  foncière  par  fes 
fondemens.  IL  faut  que  tout  U monde  paie  dgale^ 
ment  y dit-elle.  Les  facultés  font-elles  les  mêmes 
dans  toutes  les  claiTes  ? En  le  fuppofant , eft-ce 
que  chacun  ne  paie  pas  également  les  impofî- 
tiens  fur  la  confornmation  , les  entrées  , &c.  ? 

Que  faut-îl  de  plus?  Nos  biens  font-ils  au  fifç? 
îrarce  que  tous  les  propriétaires,  depuis  174P, 
ont  payé  librement  au  Roi  un  Tribut  fous  le  nom 
de  Vingtièmes  , lequel  efi  devemi  par  la  progref- 
fion  des  biens,  moindre  pour  les  uns,  & un  peu 
plus  fort  pour  les  autres  , le  petit  bureau  Inter- 
médiaire a-t-il  acquis  le  droit  d’invoquer  contre 
eux  la  pudeur  publique  , la  voix  intérieure  du 
leur  coufcieuce  ? A-t-il  acquis  le  drait  de  les 
dénoncer  au  Roi  comme  des  citoyens  barbares  qui 
profitent  inju(l&mcnî  , de  traiter  de  clameurs , des 
réclamations  fondées  fur  le  droit  & les  chartes 
de  la  province,  fur  les  Edits  de  nos  Rois  fur 
les  arrêts  des  cours  Souveraines  ; réclamations  que 
ces  cours  viennent  encore  de  faire  par  leurs  der-j 
rderes  remontrances  f Sont-ce  leurs  Arrêtés , 
leurs  repréfentations  ,qui  font  des  clameurs , des 
plaintes  que  la  pudeur  publique  , la  voix  intérieure 
de  la  confidence  de  nos  Magiftrats  defavoue  ? li  le 
faut  bien.  Eux  feuls , depuis  la  derniere  tenue 
de  nos  Etats  5 ont  fait* ces  juftes  réclamations.  Ce 
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font  donc  eux  que  des  financiers  ofent  indiquer, 

citer  ici.  Cependant  quel  a été  dans  tous  les  temp* 
le  but  de  leurs  confiantes  réclamations  , fi  ce  neit 
le  maintien  des  Loix , & des  franc  i es  c la 
propriété  tant  générale  que  p/articuiiete  . 
^C’eftpour  eux  , c’eft  pour  leur  interet  pcrfonnel 
qu’ils  les  invoquent , débitent  dans  les  cercles 
quelques  agens  des  provinciales , ce  n elt  pas^ 
le  peuple.  Sans  leur  intérêt , on  les  verrou  indif- 

férens. La  calomnie  eft  atroce;  mais  ces 

eens-la  re  roiigiffent  point,  llsfeignert  dîgnorec 
que  les  loix  veillent  pour  tous  & non  pas  pour 
quelques-uns.  Eft-ce  que  l’intérêt  des  tnagiftrats, 
comme  cel’ji  des  autres  citoyens  , ne  le  con  on 
pas  dans  l’intérêt  général  f En  ont  ils  , poiirroient- 
ils  en  avoir  un  autre?  Mettez  en  malle  d un  cote 
leurs  propriétés  foncières  ôc  leurs  charges,  e 
l’autre  les  propriétés  foncières  d’un  feul  des  grands 
propriétaires  de  la  province  , & caillez  u e es 
pourroient  feulement  y atteindre  >_  Que  lera-ce 

donc  , fi  vous  y ajoutez  les  propriétés  de  tout. 
XJn  point  à peine  perceptible.  ^ . 

Dans  quel  code  encore  le  petit  cornue  imer- 
médiaire  a-t-il  vu,  que  ce  n’étoit  plus  une  ablur- 
dité  , qu’il  étoit  de  principe  certain,  cuil  etoit 
iufte,  que  les  impôts  fuiviffent  déformais  1 aug- 
mentation du  revenu  de  nos  biens  fonciers , 
qui  ne  doivent  rien  au  Roi  , qm  ne  pourroient 
être  grevés  en  faveur  de  l’Etat , que  du  confen-, 
tement  des  états  généraux?  Quel  affreux  rever- 
fement  de  tous  principes  , fi  fa  morale  financière 
venoit  a gagner.?  Depuis  Cromwel  les  taxes  fur 
les  propriétés  foncières  n’ont  point  _ augmente 
chez  nos  voifins.  Le  petit  bureau  qui  n a point 
de  vues  malfaifantes , blâme  ce  ïelpeê?  ou  ouver . 
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riement  Anglois  pour  les  propriétés.  îgnore^t'il 
que  le  peuple  ne  (ouffriroit  pas  aujourd’hui  l’établif- 
fement  de  ces  taxes  , fi  modiques  qu’elles  foient; 
s’il  étoit  encore  a faire  f Qu’à  plus  forte  raifon, 
il  ne  fonffciroit  pas  qu’elles  fuffent  augmentées  ? 
Ignore-t-il  que  l’ancien  tarif  a été  fait  & accordé 
par  le  peuple  dans  des  rems  d’anarchie  & de  cala- 
mité f Que  l’attention  donnée  au  progrès  de  l’agri- 
culture dans  les  trois  royaumes,  n’empêche  pas 
que  l’on  n’y  conferve  des  communes  ou  des  terres 
vaines  & vagues  pour  les  habitans  j fans  craindre 
ces  épizooties  avec  Icfquelies  on  veut  nous  ef- 
frayer f Que  chaque  canton  , que  chaque  paroifîe 
a fes  communes , que  perfonne  n’oferoit  les  déna- 
turer , les  défricher  ^ s’en  emparer , parce  qu’une 
longue  expérience  en  a prouvé  l’utilité  pour  le 
pauvre , comme  pour  le  riche  ? Eh  quoi  ! une 
fimpie  conimîiîion  née  de  hier  ofe  fe  montrer 
înfurgerite  dès  le  berceau  ? Elle  dénonce , elle 
diffame  de  fang-froid  les  citoyens  , les  cours  Sou- 
veraines & jufqii’au  refpeâ:  des  états  étrangers 
pour  la  propriété  de  leurs  Sujets  f Cependant  elle 
a la  confiance  de  croire  , & elle  veut  perfuader 
que  le  prix  de  fes  efforts  patriotiques  doit  être  le 
don  irrévocable  de  la  confiance  des  peuples  !ô  tempora  1 
O mores  ! 

La  répartition  devenue  plus  égale  , chacun  , die 
le  petit  bureau,  payera  moitié  moins  des  Ving- 
tièmes. Un  de  nous  très-excellent  calculateur , 
on  peut  le  croire  , en  a déjà  fait  l’opération.  Vain  - 
leurre  que  cetîe  promeile  ! charlatanifme  évident  i 
mais  je  l’accorde.  Quelle  en  fera  la  conféquence  ? 
de  faire  doubler  l’Impôt  l’année  qui  fuivroit  cet 
allégement  imaginaire-  On  devoir  deux  vingtièmes, 
dira  le  Miniftre.  Vous  n’en  payez  plus  qu’un  : 
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t>on  peut  l’anfîeô  feulement*  I>e  deJicLt  force  le 
Roi  de  percevoir  très-exadement  les  deux  ving- 
tièmes fur  le  revenu  aduel  des  biens  : 1 impofition 
doit  donc  doubler.  La  province  de  Normandie  a 
profité  inj ujlement  jufqu’ici  , elle  doit  perdre  cet 
avantage  ruineux  pour  Les  autres  & pour  1 Etat. 
II  faut  qu’elle  donne  l’exemple  de  bonne  grâce  > 
fans  por  er  de  plaintes  au  Roi  ; ou  elles  feroienc 
inutiles , car  les  provinces  voiiines  ne  préviens 
droient-elles  pas  fa  réponfe  : vous  ne  puyei  pas 
plus  que  nous  f diroîent-elles  , qui  ne  devons  pas 
payer  plus  que  vous  ? 

Que  reviendra- t-il  donc  k mon  voiGn,  que 
J’aie  payé  un  peu  moins  que  lui  ? La  certitude 
effrayante  de  payer  beaucoup  plus  a l’avenir , & 
de  nous  voir  tous  furcliargés , écrafés.  Tel  eit 
le  bienfait  que  la  commiffion  fifcale  prépare  à 
ce  public  ) qui  eft  fon  Idole  , & pour  lequel  elle 
fe  fent  prelTce,  dit-elle , d’un  vif  attachement. 

Dépenses  annuelles  de  t AJfemhlêe  Provinciale» 

100,000  liv.  ou  peu  s’en  faut.  Cette  dépenfe  au  g* 
mentera  de  beaucoup , en  procédant  au  cadaftre. 
Ce  n’eft  peut-être  pas  une  témérité  de  prédire , 
qu’elle  ira  au  moins  ia  un  million  ou  deux  par  année , 
pour  les  trois  provinciales  , fitôt  qu’elles  feront  un 
peu  montées.  On  s’eft  réfervé  de  donner  alors 
aux  fyndics  des  Affemblées  municipales  > des  pen- 
fions  , OH  de  bonnes  récompenfes  proportionnées 
aux  découvertes  quGls  feront. 

Sur  ce  qui  précède  6n  pourroît  décider  du  cas 
que  l’on  doit  faire  de  la  fincèrlté  du  ^ele  du  petit 
bureau  financier , de  fes  projets  , de  les  dénon- 
ciations , & des  douces  jouijfiances  qu’il  prépare  a 
la  patrie.  Encore  un  moment , & l’on  en  jugera 
jftiieux. 
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^scsoisSÆMENT  ^impôts  d»  citatiovi  des  cours 
Souveraines* 

La  petite  commiffion  intermédiaire  a engagé 
la  provinciale  de  fe  com  plaindre  au  R oi  5 de  ce  (^ue 
les  loix^  les  arrêts  & réglemens  fur  la  mendi- 
cité ne  (ont  point  exécutés.  Ceft  une  calomnie. 
Jamais  ces  loix  ne  l’ont  été  auffi  rigoureufemenu 
On  attaque  donc  fans  raifon le  parlement,  le  Pro- 
cureur-général & les  tribunaux.  On  les  dénonce 
au  Roi.  y a t-on  bien  fongé  f Oui,  & c’eft  pour j 
avoir  cette  exécvition  , pojr  dépouiller  ces  tribu- 
naux , qu’on  les  dénonce.  Sa  Majejlé  fera  incejfam- 
ment  fuppliée  ordonner  que  les  loix  rendues  fir 
cette  matière  feront  friüement  exécutées  , 6 que  t A f 
fcmhlée  & fa  commijfon  front  autorifées  à veiller 
à cette  exécution* 

Tous  les  pas  de  la  provinciale  , grâce  a ion 
petit  bureau  intermédiaire  > (ont , comme  on  le 
voit  5 des  pas  de  géant. 

En  voici  bien  un  autre. 

L’acceptation  d’un  accroiffement  déimpot  par  la 
voie  de  l’abonnement , lui  a paru  un  excellent 
moyen  de  hâter  la profpérité  publique  de  ren- 
dre la  patrie  heur  eu f* 

D’abord,  la  petite  commifîion,  pofe  ce  principe: 
Tout  citoyen  , membre  de  l'Etat  doit  contribuer  a 
fs  befoins  ^ en  proportion  des  biens  dont  la  jouif- 
Jancô  publique  lui  garantit  la  propriété.  Cela  eft 
vrai  dans  la  theTe  générale  : mais  les  modtfica- 
tionsdece  principe,  pourquoi  les  omettre  f 

« Si,  continue-t-on,  cette  province  fidelie  a 
cette  maxime,  ne  s^etoit  pas  toujours  difinguee 
par  fon  exaditude  a fournir  les  plus  abondantes 
contributions  , nois  aurions  gémi  d’avoir  à ra;:- 
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peller  au  foiivenîc  de  nos  compatriotes , une  'deJ 
premières  ohli gâtions  attachées  à leur  titre  de  ci^ 
toyens mais  qu’il  nous  ejl  doux  d’avoir  à préfentec 
aux  pieds  du  Trône  le  ^ la  fidélité  T un  peu* 
pie  plein  d’amour  pour  fon  Roi  & d’ardeur  pour 
la  gloire  de  la  France,  que  le  fardeau  des  impôts^ 
tout  accablant  quil  ejl^  na  pas  découragé. 

Voilà  donc  la  province  annoncée  pour  ne  ja- 
mais Te  décourager  des  impôts.  Plus  on  lui  en 
donne  , & mieux  elle  s’en  porte,  Qiiil  eft  dousc 
aux  nouveaux  direéleurs  de  n’avoir  point  à gémir 
pour  elle  ! de  n’avoir  que  des  grâces  à rendre, 
coûtes  les  fois  que  pour  fon  plus  grand  bien , ils 
auront  de  nouvelles  Répartitions  à faire  ! 

Ce  que  je  viens  de  teanferire  ? eft  une  fuite  ou 
îa  conféquence  de  l’arrêté  du  Jeudi  Z2.  Novem- 
bre 1787,  page  120,  diélé  tout  prêt  & préfenté 
à la  provinciale  qui , en  l’approuvant , a décidé 
de  l’envoyer  fur  le  champ  à M.  le  Contrôleur- 
général. 

Le  commîffaire  départi  lui  avoit  porté  les  or- ‘ 
dre  s du  Roi  pour  un  accroijfement  T impofitions  , 
par  voie  T ahonnnement.  Le  bureau  qui  en  fait  le 
rapport  à i’Aiïcmblée , dit  en  ftyle  Royal  : Mefii. 
Jieurs  y nous  nous  fommes  f ait  repr éf enter  d arrêt  que 
le  parlement  de  Rouen  a rendu  le  7 Juillet 
Ne  femble-t"il  pas  quele  greffier  en  chef  du  par- 
lement a été  mandé  par  le  bureau,  pour  lui  re- 
préfenter  la  minute  de  cet  arrêt  / mais  paifonso 
€et  arrêt  a arrêté  nos  travaux  ultérieurs.  Quel 
dommage  / d’  nous  a fait  penfer...,  que  « quel- 
qu’intéreftant  qu’il  pût  être  à la  généralité d acquit 
rir  une  ouverture  de  répartition  plus  équitable  qui 
celle  qui  fubfifte  maintenant  il  feroit  iauiile  de  fe 
Ilyrer  à cetts  efpérancs^^ 


Èn  conféqiience  le  petit  bureau  arrête  que  la 
provinciale  eft  pénétrée  iu  iefir  de  repondre  au» 
bontés  de  Sa  Majefié  & de  celui  de  faire  jouir  la 
généralité,  & Jpécialcment  la  portion  la  plus  joujr 
frante  du  peuple  qui  l'habite,  des  avantages  qus 
naitroient  d'un  abonnement  proportionne  a Jes 
forces-,  mûs<m'c\hittito\xvemaÙieureuJement  dans 
timpuikance  aauelleàc  s’occuper  de  cet  ob)et 

l’état  de  la  légijlation  fubfftante  en  Normandie. 

Le  parlement  ell  mis  là  en  evidence  Ce 
feul,  c’eft  fon  Arrêt  de  modification  fur  lEdit 
des  vingtièmes  de  178^ 

Elle  ejl  pénétrée  du  dejir  de  repartir,  e proc 
au  cadaitre , de  faire  jouir  , par  ce  moyen  , 
portion fouffrante  de  la  Généralité  d une 
d'impôts  qui  doit  faite  fon  bonheur.  N cft-ce  pas 
là  fe  moquer,  avec  un  peu  trop 
ce  public  que  l’on  ofe  atieller  ? Et  comment 
qualifier  après  cela  les  pfoteftations  a uran  ^ 
données  aux  cours  Souveraines  parles  députés  de 

la  provinciale,  poftérieurement  à cet  Arrête,  Iç  - 

voir,  qu’elle  fe  fera  toujours  gloire  de  témoigner 
fon  empreffement  à fe  concerter  avec  elles  en  tout 
£e  qui  pourra  interejfer  U bonheur  pu  lie, 

L If  eft  pas  encore  tout , & dans  l’inftant  on  va 
voir  la  provinciale  & fon  bureau  combler  la  me- 

fure.  Elle  cite  , elle  dénonce  en  effet  une  fecohde 
fois  les  cours  fouveraines  au  Rot  par  ^ «or- 
nière délibération  , & pour  le  même  fu)et.  e a - 
feûe  même  d’expliquer  plus  energiqueraen 
vœu  de  voir  courber  tous  les  citoyens  fous  œ 
poids  des  impôts,  comme  s’ils  ne  letoient  dtj 

Toujours  également  animée  du  defir  qu  elle 
u’a  pas  ceffé  de  wnferver  , de  répondre  aux  vue. 
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de  Sa  Majeflé , (jui , en  demandant  un  aceroijje^ 
tnent  de  Jecours  pour  les  hejbins  de  l Ktat  y ne  Je 
propoje  de  t obtenir  que  par  la  voie  la  plus  avanta"" 
^euje  aux  contribuables*  Et  voyant  avec  regret  le 
moment  de  fa  fëparation  arrivé,  avant  d’avoir  eu 
la  fatisfaction  de  remplir  d cet  egard  fes  intentions 
patriotiques  , a arrêté  , de  l’avis  unanime  de  tous 

fes  membres de  Je  rajfembler , fous  le  b§n 

plaijir  de  Sa  J\4ajejîé  ^ aujjl-  tbt  que  le  changement 
des  circonjlances  lui  permettront  de  s^ occuper  avec  ef^ 
Jicacité  des  propojltions  du  gouvernement,^  * 399*  ” 
Quelle  différence  entre  les  principes  profefTés 
autrefois  par  nos  Etats  aflemblés  ; principes  reli* 
gieufement  gardés  depuis  par  les  magiftrats  & 
les  fyftêmes  défolans  de  la  commiflion  fifcale  ! 
Nos  Etats  maintenoient  les  loîx,  les  franchifes  de 
la  province.  Le  petit  bureau  les  foule  aux  pieds. 
Il  femble  qu’il  n’en  a jamais  exifté.  Il  fe  garde 
bien  de  les  faire  parler  devant  la  provinciale,  de 
lui  en  dire  un  feul  mot.  On  diroît  qu’il  craint  qu  elle 
ne  les  connoifTe  > qu’elle  ne  fonge  a les  reclamer. 
Ah  I fans  doute  leur  oubli  feroit  pour  la  félicité 
générale  Ô*  particulière pour  les  douces  jouijfances 
du  petit  bureau  um  amélioration  nécejfaire  I 

Aufîi  le  voit-on  conduire  infenfiblement  & par 
degrés  la  provinciale  , au  mépris  de  ces  franch’fes 
& de  ces  loix  ^ en  ne  les  mettant  pas  fous  fes 
yeux , & delà  au  mépris  de  tous  les  droits  des 
citoyens.  11  demande  , ou  il  provoque  des  accroif- 
Jemens  d’impofition.  Il  lui  fait  folliciter  du  Roi  des 
réformes  infenfées  , rufurpation  des  propriétés  des 
feigneurs  & des  habitans  de  nos  campagnes.  Il  cite, 
il  dénonce  les  principaux  citoyens  comme  profi- 
tant injujîtmem  de  leur  bien  , tous  les  corps  comme 
des  rebelles  qui  pouffent  des  clameurs  contre  1^ 
Addition  au  Parallèle^ 


'42* 

VOIX  intérieure  de  leur  confcience  ^ il  n^eft  oêcnpé 
qu’à  propager  les  principes  du  fifc  , qu’à  bâtir  des 
projets  de  dcllrudion....  Peuples  ! prosterNEZ- 
vous  donc  devant  ces  rejîaurauurs  des  mœurs  pu-i 
hliques , devant  ces  anges  tutélaires  , les  protec- 
teurs & les  foutiens  de  la  patrie  ! Donnez-leur  en 
retour  de  PaccroüTement  des  impôts  dont  ils  ont 
réfolu  de  vous  furcharger  , de  l’inquifition  fut 
vos  perfonnes  & fur  vos  biens  qu’ils  veulent  en- 
treprendre , du  pain  dont  i\%  vous  envient  le  bon 
marché,  &c.  Ah!  donnez  - leur  en  retour , votre 
fUtacheiiient , votre  faveur  > votre  amour.  ••  Ces  nou- 
veaux peres  de  la  fifcalité  vous  y invitent....  Us 
vous  en  prelfent.  — Ils  vous  en  conjurent  ! lS.n 
ejl-  il  un  feiil parmi  vous  que  Végoïfme  inexcufable  pût 
laijjer  déformais  dans  lü indifférence  à la  vue  de  tous 
ces  biens ^ fruits  d’une  généreufe  & paternelle  foU 
Ucitude  , fans  le  faire  paraître  à l’inftant  prevancs.’^ 
teur  au  tribunal  fuprème  de  V opinion****  du  petit  bu^ 
reau  fifcal  intermédiaire. 


